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Importante mani-
festation du front 
commun le 23 sep-
tembre à Montréal! 
 
Une importante manifestation de 
tous les employés de la fonction 
publique québécoise aura lieu le 
23 septembre prochain, dès 13 h, 
au parc Jeanne-Mance de Mont-
réal 
 
Un transport collectif est organisé en 
Montérégie et embarquera les per­
sonnes inscrites dans différentes muni­
cipalités. Les deux lieux les plus proches 
pour notre secteur sont : Saint­Jean­sur­
Richelieu et Mont­Saint­Hilaire. 
 
Vous pouvez vous inscrire en scannant 
le code QR sur l’affiche ou en vous ren­
dant à l’adresse suivante d’ici le 10 sep­
tembre : 
https://www.syndicat­
champlain.com/inscriptions/manifesta­
tion­historique­du­front­commun­23­se
ptembre­2023/ 
 
Une fois le formulaire rempli, vous rece­
vrez une confimation par courriel avec 
l’adresse et l’heure du lieu d’embarque­
ment. Ceux­ci seront déterminés afin de 
permettre aux participants d’arriver à 
Montréal à 13 h. Aucun repas ni breu­
vage ne seront fournis, vous devrez 
donc prévoir une bouteille d’eau et des 
collations. Soyons nombreux à faire sa­
voir au gouvernement l’importance qui 
devrait être accordée à nos services pu­
blics!
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Ainsi, avant l’arrivée du baccalauréat de quatre 
ans, il a été possible, durant un certain nombre 
d’années, lorsqu’on était titulaire d’un baccalauréat 
disciplinaire pertinent (exemple, baccalauréat en 
littérature, baccalauréat en biologie, en histoire, 
etc.), d’effectuer une formation universitaire d’un 
an, alors appelée certificat en enseignement. On a 
par la suite éliminé cette possibilité, pour la rem­
placer par une formation universitaire de 2e cycle 
appelée maîtrise qualifiante. 
 
Pour ceux et celles qui n’ont pas suivi la formation 
standard, il s’agit d’une démarche leur permettant 
d’accéder à la profession sans nécessairement se 
faire dire qu’ils ont suivi une formation à rabais. 
Une fois tous les crédits obtenus, les enseignantes 
et enseignants obtenaient leur brevet. Cependant, 
durant le processus de qualification, il était égale­
ment possible d’obtenir une autorisation provisoire 
d’enseigner ou une tolérance d’engagement de la 
part du ministère 
 
Ces qualifications, bien que temporaires, permet­
taient aux enseignantes et enseignants en cours de 
formation, qui répondaient à certains critères, d’ac­
céder à la liste de priorité d’emploi et, par consé­
quent, d’obtenir un poste. 
 
Depuis 2021, toutefois, des assouplissements ap­
pelés «mesures transitoires» sont venus encore 
plus effriter les exigences gouvernementales en 
matière de qualification légale. 
 
En effet, désormais pour obtenir une autorisation 
provisoire d’enseigner, en formation générale, plus 
nécessaire d’avoir complété un certain nombre de 
crédits : celle­ci est «admissible pour : 

 
Les étudiants d’un programme de formation à •
l’enseignement général qui présentent une at‐
testation de confirmation d’inscription au pro‐
gramme; 

 
Les étudiants titulaires d’un baccalauréat ou •
d’un diplôme équivalent, à l’exclusion d’un pro‐
gramme universitaire de formation en ensei‐
gnement général, qui n’ont accumulé que 15 
des 45 unités de formation dans une ou des ma‐
tières du régime pédagogique»1. 

 
Autrement dit, alors qu’auparavant, pour les déten­
teurs d’un baccalauréat disciplinaire, le cumul des 
9 unités du programme de formation à l’enseigne­
ment (maîtrise qualifiante) était exigé, désormais, 
une simple inscription au programme avec une 
promesse d’embauche d’un centre de services suf­
fisent! De plus, les détenteurs d’un baccalauréat 
dont le parcours comprend 15 unités dans la ma­
tière enseignée, plutôt que 45 initialement, peu­
vent obtenir leur autorisation provisoire 
d’enseigner. 
 
En résumé, d’une main, le gouvernement investit 
temps et argent pour créer un institut de l’excel­
lence en éducation afin, dit­il, de valoriser la pro­
fession et, de l’autre main, il signe des mesures 
transitoires ouvrant encore plus grandes les portes 
d’accès à la profession à des gens qui n’ont pas leur 
formation pédagogique... N’est­ce pas là ce qu’on 
appelle un manque de cohérence? Pour la mé­
thode de valorisation, on repassera! 
 
1­ Gouvernement du Québec, document sur les types d’autorisa­
tion d’enseigner, https://www.quebec.ca

Mesures transitoires en enseignement : «valoriser la  
profession»? 
 
Pour devenir enseignante ou enseignant, il existe traditionnellement un chemin, celui du 
baccalauréat en enseignement, mais dans la pratique, des voies secondaires d’accès ont 
toujours existé...
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Nous contacter 
  

Syndicat de l’enseignement  
du Haut­Richelieu (CSQ) 

 
 

670, boulevard du Séminaire Nord 
Saint­Jean­sur­Richelieu (QC)  J3B 5M3 

 
 

 
Téléphone : 450 348­6853 / 1 800 567­6853 

Télécopieur : 450 348­6856 
 

Courriel : sehr@lacsq.org 
Site Web : www.sehr­csq.qc.ca 

 
Horaire 

Du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 12 h et de 
13 h à 17 h (vendredi : 15 h 45)

Chaque année, en tant qu’actionnaire, vous êtes 
appelés à voter pour élire une partie des membres 
du CA du fonds. Au début de sa création, le fonds 
de solidarité était dirigé par des représentants syn­
dicaux et cela transparaissait dans les décisions et 
l’aide financière qui était consentie aux entreprises. 
Les valeurs syndicales visant à assurer des condi­
tions de travail décentes aux employés des entre­
prises subventionnées par le fonds étaient au cœur 
de la politique. On y retrouve également des lignes 
directrices visant à encadrer les investissements 
afin qu’ils soient de plus en plus écoresponsables. 
Cette vision a toujours pu être maintenue à travers 
le temps puisque les représentants syndicaux occu­
paient une majorité de sièges au sein du CA.  
 
Toutefois, de plus en plus de candidats provenant 
d’intérêts privés se présentent à l’élection des 
membres du CA. Actuellement, 6 représentants in­
dépendants sur 19 occupent des postes au conseil 
d’administration. Cela nous préoccupe grande­
ment, car leur arrivée pourrait signifier de grands 
changements au sein du fonds. Il est primordial 
pour nous que le modèle se colle à celui d’une coo­

pérative plutôt qu’à celui d’une banque. C’est ce 
qui a toujours assuré le succès du Fonds de solida­
rité et maintenu l’atteinte des objectifs suivants : 
favoriser l’épargne des salariés en vue de la re­
traite, assurer la formation continue des employés 
et maintenir les emplois au Québec. C’est pourquoi 
le président de la CSQ (notre centrale syndicale) 
Éric Gingras, sollicite votre appui en tant que candi­
dat au conseil d’administration du fonds cette 
année. Monsieur Gingras siège depuis 2022 au 
conseil d’administration et voit activement au res­
pect des valeurs syndicales, mais aussi aux intérêts 
des membres de la CSQ. Tous les cotisants au fonds 
ont reçu un courriel de la part du fonds les invitant 
à voter, en direct ou par anticipation, lors de l’as­
semblée annuelle des actionnaires qui aura lieu le 
16 septembre prochain. Nous vous invitons à exer­
cer ce droit, il en va de l’avenir de ce modèle d’in­
vestissement plus juste et équitable. 

Fonds de solidarité FTQ : Appel à tous de la part des 
instances syndicales 
 
Ce message s’adresse à toutes celles et ceux qui cotisent au RÉER+ du fonds de  
solidarité FTQ.  


